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Introduction

Ethique ?
Je n’ai jamais été très douée en  philosophie, et je n’ai aucune compétence particulière en éthique. Aussi ai-je écouté avec attention la conférence introductive de Mme Delobel. Je dois dire que j’ai eu du mal à suivre. Elle nous a parlé en termes savants des « étant », je m’y connais mieux en « étangs » ; elle a évoqué les « habitus » et le « séjour », je vous parlerai pour ma part des « habitats naturels ».

Je préfère citer Jean-Daniel Causse, professeur des universités, qui a publié récemment chez Labor et Fides un ouvrage collectif intitulé « introduction à l’éthique (en 673 pages tout de même !) : penser, croire, agir.  Présentation de son livre dans le n° de Réforme du 26 novembre 2009 :

.J’en retiens pour ma part cette définition : l’éthique est un système de valeurs mis à l’épreuve de la décision et de l’action. C’est même dans la mise à l’épreuve, lors d’un choix difficile à faire, que l’éthique prend toute sa valeur. 

Et le domaine du développement durable est bien un domaine où doivent s’effectuer sans cesse des arbitrages difficiles, à tous les niveaux,  individuel,  celui de l’entreprise, des collectivités locales et nationales, des organisations internationales. C’est sous cet angle des choix auxquels nous confronte l’objectif d’un développement durable que je traiterai « éthique et développement durable ».

Alors que je me suis dit que peut-être, comme M. Jourdain faisait de la prose, je fais de l’éthique du DD sans le savoir…

Développement durable ?
Je rappelle la définition classique du développement durable, qui tente de tracer une voie de réconciliation entre développement économique et préservation de l’environnement dans le long terme. Le concept a été lancé en 1987, lors d’une conférence internationale placée sous la présidence de Mme Bruntland, alors Premier Ministre de Norvège : « Le développement durable, c’est un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs »

Sans compromettre, c’est à-dire sans exploiter les ressources naturelles de notre petite planète  bleue - l’eau, l’air, les milieux vivants, dont nous dépendons directement, comme tous les êtres vivants – au-delà de leur capacité de renouvellement ou de régénération ; sont  aussi en cause dans cette définition très large les ressources énergétiques et minières, non renouvelables par nature pour la plupart d’entre elles, lorsqu’elles sont exploitées au delà de notre capacité de remplacement technologique. Il s’agit donc de penser notre développement économique et social, non pas en vue d’un avantage immédiat, mais en pensant aux conditions de sa poursuite dans les décennies à venir, dans l’intérêt des générations à venir.

Je suis parfaitement consciente que lors du sommet de Johannesburg a été adopté une deuxième définition du développement durable, qui incorpore dans ce concept un « troisième pilier », celui des enjeux  sociaux. Mais je ne la retiens pas, pour ce qui me concerne ; deux raisons à cela :

· D’abord, « qui trop embrasse mal étreint » dit la sagesse populaire ; la définition de 1987 englobe déjà un concept si vaste que l’on peut à peine en saisir toutes les implications directes et indirectes ; ajouter les enjeux sociaux de nos sociétés lui ôte toute lisibilité ;

· second motif : je ne crois pas qu’il y ait des raisons sérieuses d’opposer développement durable version 1987 et préoccupations sociales. Car quand les ressources en eau sont indisponibles ou polluées, quand l’air est irrespirable, quand les terres cultivables deviennent stériles, quand les pentes s’érodent, qui sont les premiers frappés, ceux qui peuvent le moins échapper à ces calamités, sinon les plus pauvres d’entre nous ? Ainsi, le développement durable va à mon sens nécessairement dans le sens de la solidarité sociale, et il n’y a pas lieu de les opposer.

Pour illustrer mon exposé de situations concrètes, je choisirai des exemples principalement parmi les questions touchant aux milieux naturels et aux ressources en eau en Champagne Ardenne, ce qui correspond au champ de mes fonctions actuelles. 

1. D’abord l’échelle du temps, le court et le long terme

C’est le premier enjeu du développement durable, la prise en compte du long terme, qui tient à sa définition même.

1.1 La prise en compte du long terme, cela n’est pas du tout naturel à l’homme 

Dans notre monde occidental développé, cela se heurte à des tendances lourdes qui vont en sens contraire :

· la société de consommation, soutenue par la publicité et le crédit à la consommation, attise le besoin de satisfaction immédiate, plutôt que le plaisir différé

· les choix des opérateurs économiques sont de plus en plus exclusivement fondés sur des critères financiers, davantage qu’industriels et commerciaux ;  ils attendent une rémunération du capital investi forte et rapide ; une seule année sans la rémunération attendue peut conduire à désinvestir

· les responsables politiques à tous les échelons (communal, régional, national) sont enfermés largement dans la durée du cycle de la vie politique, d’une élection à l’autre ; ils doivent justifier de résultats tangibles devant l’électeur, dans ce laps de temps

· l’agriculteur aussi est pris dans ce cycle du temps court : il est lourdement endetté et doit rembourser ; il doit satisfaire des contrats de livraison de récolte, avec des échéances contraintes

· il y a longtemps que le gouvernement a renoncé aux « grands plans à moyen terme » des années soixante, chers au Gl de gaulle ; vous vous souvenez, le 4°, le 5° plan… ; le monde est devenu trop complexe, les aléas innombrables, monétaires, énergétiques.. …

Donc le consommateur, l’entreprise, l’homme politique, n’est pas encouragé par les forces du marché à prendre en compte le long terme. Et puis notre psychologie même limite notre horizon : celui de l’avenir de nos enfants, celui de nos retraites, guère au-delà. Le long terme nous échappe : « dans le long terme, nous sommes tous morts » disait Keynes pour signifier que les théories économiques devaient avec modestie tenter d’appréhender le court et le moyen terme, mais qu’au-delà toutes les théories et prévisions n’avaient plus aucune validité. 

Je me risquerais même à dire (mais là je m’aventure un peu..) que cela n’est pas forcément naturel à l’homme – la prise en compte scientifique et rationnelle du long terme-  même dans d’autres contextes économiques bien différents. Et il y a maints exemples, bien avant l’ère industrielle, de disparition de ressources du fait de l’homme, par la seule raison que la société humaine n’a pas su organiser une limitation du prélèvement : le cas emblématique est celui du Dodo de l’ile Maurice.

1.2. Or le temps de la nature, ce sont des phénomènes extrêmement complexes et des pas de temps le plus souvent longs ou très longs 

 Quelques exemples chiffrés du temps des phénomènes naturels :

· la durée de vie dans l’atmosphère du dioxyde de carbone, le principal gaz à effet de serre, est de soixante ans : cela signifie concrètement que toute action que nous menons aujourd’hui pour en limiter l’émission ne commencera à se faire sentir que dans soixante ans ;

· pour la couche d’ozone, -dont on ne parle plus beaucoup en ce moment, alors que sa restauration n’est pas du tout acquise- ; c’est largement pareil, la durée de vie des gaz qui contribuent à sa destruction est longue. Même si le pire a été atteint en 2000-2003 et que l’amélioration commence à se faire sentir grâce aux mesures prises, on estime à présent qu’il faudra environ 50 ans, et non pas 10 ou 20 comme on le pensait d’abord, pour rétablir une densité normale de la couche d’ozone ; 50 ans « toutes choses égales par ailleurs », c'est-à-dire si aucun autre facteur de perturbation n’entre en jeu…..

· la restauration d’une zone humide ; l’homme arrive à présent à en créer les bonnes conditions, à peu près. On sait de mieux en mieux faire du « génie écologique ». Mais la reconstitution d’une zone humide repose sur une dynamique des composantes vivantes de l’écosystème : au bout de deux ou trois ans (moyen terme), on commence à avoir une idée du succès possible ; mais il faut au moins quinze ans (long terme)  pour qu’un nouvel équilibre biologique s’installe ;

· les populations de baleines : la chasse aux grandes baleines (la baleine bleue, la baleine franche, la baleine à bosse, le grand rorqual, 13 espèces) a été interdite par un accord international en 1986 ; il est largement respecté pour les plus grandes baleines, dont la bleue (la chasse poursuivie et si contestée par la Norvège, l’Islande et le Japon porte sur de petites baleines, pas les mêmes). Cela fait donc 25 ans. On a réussi à éviter leur disparition totale ; mais on n’observe encore aucune reconstitution des effectifs de baleine bleue dont le cycle de vie est très long, avec un baleineau tous les 3 ou 4 ans quand tout va bien.

· la grue cendrée, oiseau emblématique de notre région, dont le lac du Der est devenu une de ses principales haltes migratoires, a bénéficié de mesures favorables dans les années 70 aussi ;
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 Il a fallu 20 ans pour voir les résultats, longtemps mitigés ; depuis les années 1990, les effectifs se reconstituent ; ils sont passés de 20 000 à 200.00 environ, et marquent à présent un palier, sans atteindre à nouveau le niveau du début du siècle.

C’est cette problématique du long terme, si difficile à prendre en compte, qui domine, en arrière plan, tous les choix d’aménagement, d’activités, d’équipement, comme on peut l’illustrer par un certain nombre d’exemple tirés de notre région.

2. Les choix à faire entre les activités économiques et la protection des espaces naturels à forte valeur écologique

CARTE : le patrimoine naturel régional ZNIEFF

Certains espaces naturels sont de véritables réservoirs de biodiversité à l’échelle de notre région ou de la France même. Un inventaire des années 1980 (Museum)  a fait un premier recensement, approfondi dans les années 2000, selon une méthode scientifique et harmonisée, les ZNIEFF. Cet inventaire est par endroit complété par des inventaires plus détaillés, sur certains espaces clé : par exemple la Bassée auboise. Ce sont des espaces essentiellement sauvages, parfois aussi agricoles et forestiers mais objet d’une exploitation seulement extensive (prairies inondables par exemple). 20% du territoire régional.

Les ZNIEFF de type I sont le cœur des habitats des espèces rares ou remarquables, caractéristiques de la région. Elles ont un caractère rélictuel en région, surtout dans la Champagne crayeuse, principalement en raison de la mise en culture dans les années 60, là où auparavant il n’y avait que de la lande pauvre et des parcours à moutons. Les ZNIEFF de type II sont de plus vastes ensembles, encore riches et peu modifiés par l’homme, offrant un fort potentiel biologique. Les ZNIEFF abritent une grande part, mais pas la totalité, des espèces dites « protégées », bénéficiant d’un régime légal de protection rigoureux.

Les autres espaces naturels sont qualifiés de « biodiversité ordinaire ». Ils abritent aussi toutes sortes. d’espèces vivantes, mais en moindre densité et moins rares. Il peut s’agir de terres agricoles, de bois et forêts exploités. Ces espaces s’accommodent donc d’une présence et d’une activité humaine, de loisir ou économique.

Dans les ZNIEFF de notre région, se trouvent certaines espèces de faune et de flore qui ne subsistent plus ou presque plus que là, à l’échelle de la France ou même de l’Europe : des mammifères : la loutre, le chat sauvage, certaines chauve souris ;  des plantes :le sabot de vénus en haute Marne : le sisymbre couchée, la gagée à Spathe, … ; des oiseaux : la grue cendrée, le râle des genêts, le butor étoilé, le milan royal ; des papillons, des libellules, des amphibiens (le sonneur à ventre jaune) ….D’où notre responsabilité particulière à l’égard de leur  conservation.
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Pour être tout à fait honnête, les zones de biodiversité remarquable ne s’accommodent pratiquement d’aucune activité humaine. Sauf exception, ce sont des cycles naturels qui les ont conservés, et surtout la tranquillité des lieux, comme dans …les camps militaires !. Beaucoup d’espèces exigent une tranquillité totale pour leur reproduction. Le simple dérangement suffit à les faire disparaître. 

Donc, s’agissant de ces espaces, le choix à faire est assez radical : soit c’est la conservation totale, soit c’est leur aménagement (leur « mise en valeur »), même limité, qui porte une  atteinte souvent irrémédiable. 

Car si on commence à savoir faire du génie écologique, c’est seulement pour la biodiversité ordinaire. Plus les espèces sont rares et fragiles, plus c’est compliqué à restaurer, et on ne sait pas faire. Et puis le « retour en arrière » est rare. Les seules activités compatibles avec la conservation de ces écosystèmes sont du « tourisme  écologique », et encore, souvent pas possible ou très réglementé (toujours le dérangement), et de l’exploitation agricole très extensive : pâturage, bois, pisciculture.

Cas pratiques : La Bassée, enjeux et contexte, conflits d’usage

Le site de Marigny, l’étang de Belval,  la Horre
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La « protection intégrale », c’est un message qui reste très difficile à faire passer. C’est regardé comme un « espace perdu ». Pour les élus, ne pas pouvoir développer une activité économique, même modeste, porteuse d’emploi, c’est ressenti le plus souvent comme un échec. Pour les propriétaires et résidents, c’est renoncer à des droits ancestraux : chasse, pèche.

Tant que le choix ne se pose pas de manière aigue, chacun s’exprime volontiers en faveur de la conservation de la nature, mais au moment où un arbitrage difficile avec une activité existante ou à venir est à faire, on se demande alors, est ce qu’il faut vraiment conserver à tout prix ce papillon, cette petite population de castors ?  Il y en a ailleurs, chez « les autres » (qu’ils protègent donc chez eux…)

Or préserver la biodiversité, c’est à la fois un choix purement éthique (l’espèce humaine a-t-elle le droit moral de faire disparaitre les autres formes de vie sur terre) et un choix économique de long terme, celui de préserver les fonctions irremplaçables de la nature : les pollinisateurs, l’équilibre oiseaux / insectes, la diversité des espèces pour une adaptation au changement, notamment climatique. Telle ou telle espèce mise en exergue n’est qu’un indicateur d’un écosystème beaucoup plus complexe, et c’est cet écosystème en fait qu’il faut conserver.

3. Les arbitrages à faire entre composantes du développement durable : les énergies renouvelables et la nature

Les choix difficiles à faire ne sont pas seulement dans des situations opposant la conservation de la biodiversité et le développement économique, mais aussi entre différents types d’activités  s’inscrivant dans la perspective du développement durable.

A titre d’exemple, notre région connaît un fort développement des énergies renouvelables : l’hydraulique traditionnelle, surtout dans les Ardennes, l’éolien en plaine de Champagne  et en haute Marne, et à présent même le photovoltaïque, soutenu par une politique tarifaire très incitative..
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Leur bilan est très favorable au regard d’un développement durable, en termes de pollution, d’effet de serre, d’économie d’énergie fossile. Pour autant, ces énergies renouvelables ne sont pas sans inconvénient, notamment à l’égard de la biodiversité :

· l’aménagement hydraulique fait obstacle à la circulation des sédiments et des poissons, modifie la température de l’eau, le courant, et partiellement les cycles d’inondation ; la rivière artificialisée s’appauvrit considérablement

· les éoliennes sont facteur de bruit et de vibrations à proximité ; elles engendrent une mortalité d’oiseaux et de chauve souris qui peut être importante 

· le photovoltaïque a peu d’inconvénients, surtout installé sur des bâtiments existants ou dans des friches industrielles ; mais pour trouver de vraiment grandes surfaces à bon marché, pour des installations au sol (prix du foncier), il est tentant là aussi de viser des « espaces sauvages » 

Comment sortir de ce dilemme : on essaye d’imposer des aménagements de la conception, des modes d’exploitation, ou encore des limitations en termes de taille ou de lieux d’implantation, qui permettent de limiter ces impacts. Mais tout cela a un coût : 

- cout très élevé pour les aménagements hydrauliques, moindres s’ils sont prévus dès la construction initiale.
- choix principalement du lieu d’implantation pour les éoliennes, donc abandon de certains secteurs pourtant favorable sur le plan du vent

- pour le photovoltaïque, contraintes surtout en phase chantier, et donc de temps de construction, et certaines exclusions pour les sites les plus sensibles…

D’une manière générale, une bonne anticipation de ces contraintes limite ces coûts induits de ces mesures : principe de prévention. D’où la prolifération des plans en tout genre, qu’affectionne le droit de l’environnement : plan régional éolien, plan énergie climat, futur plan régional air énergie climat….

Exemples : aménagement du moulin d’Essoyes sur la Seine; la révision du schéma éolien, projets photoV à Marigny et à  Lassicourt

Bruit, cadre de vie et biodiversité : le projet de déviation de Montchenot en montagne de Reims

4. Les dilemmes de l’agriculture 

Le modèle agricole développé ces trente dernières années a obtenu des succès considérables en quantité de production, en amélioration du revenu agricole, et en niveau de prix pour le consommateur. Mais la contrainte écologique crée une situation de crise qui remet en cause ce modèle.

Trois illustrations particulières :

· la disparition des exploitations pratiquant une polyculture extensive, qui s’appuie sur le bocage, les prairies permanentes, le pâturage extensif ; ce sont des exploitations qui produisent du lait et de la viande, parfois avec d’autres productions diversifiées

Ce sont des filières en grande difficulté économique. Or avec elles disparaissent aussi les bocages et les prairies, qui sont des milieux naturels très riches et diversifiés, en flore, oiseaux, petits mammifères etc…

· la pollution des eaux
Dans notre région, l’essentiel des ressources en eau est souterrain, les prélèvements pour l’eau potable sont effectués dans les nappes, notamment la nappe de la craie ; or toutes les nappes sont, à des degrés divers, polluées par les nitrates et les pesticides ;

CARTE : qualité des eaux

Le conflit entre l’agriculture et les besoins de l’alimentation en eau potable s’intensifient. Des puits sont fermés pour cause d’eau non potable. Ailleurs (ex :  la Brie des Etangs) la collectivité cherche désespérément une source potable, à grand frais de recherche et d’investissement à venir

Nota : c’est un bon exemple des  paradoxes du mode de calcul du PNB : quand on ferme un puits pollué, on perd les investissements, et on construit de nouveaux forages, cela augmente le PNB apparent.

· la rareté croissante de la ressource en eau, dans certains secteurs, notamment le département de l’Aube, les bassins des petits affluents de la rivière Aube.

Le développement de l’agriculture irriguée, et même son maintien, sont remis en cause faute de ressources, ou en raison des impacts excessifs : assecs plus fréquents et plus longs, débit d’étiage plus bas, non reconstitution des nappes souterraines  en fin d’hiver.
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L’irrigation représente l’essentiel de la consommation nette d’eau des différents usages, car cette eau n’est pas restituée au milieu, à la différence de la plupart des autres usages, domestique ou industriel ; elle est absorbée par les cultures et évaporée.

La mise en place d’une gestion  durable, à long terme, de la ressource en eau, remet en cause des investissements déjà fait, et le choix des cultures à venir. Certaines sont sobres (la luzerne), d’autres gourmandes (la pomme de terre), mais l’agriculteur doit répondre à la demande. Or le paradoxe de l’irrigation, c’est que l’on s’en sert pour la régularité des arrosages, mais principalement en années sèches, donc quand le manque d’eau sévit… 

En Champagne Ardenne, les cultures irriguées sont surtout la pomme de terre, puis les légumes : oignons, asperges, chicorée endive. La pomme de terre demande environ 400 mm de pluie  bien répartie, alors que la moyenne dans l’Aube est de 200.
En ce domaine, des efforts ont déjà été faits dans le cadre du modèle économique en vigueur, en l’améliorant à la marge : raisonnement des apports, retour à plus d’agronomie (agriculture intégrée), rationnement de l’eau (compteurs etc..). Mais il semble difficile d’aller beaucoup plus loin, or les résultats sont insuffisants pour le moment. Là aussi le temps est très long pour la reconquête des eaux souterraines (15 à 20 ans) , donc pour juger les résultats. 

Donc il est très difficile de prédire si cela va s’améliorer ou non avec les mesures déjà prises. 

 Les solutions à moyen et long terme dépendent du modèle économique agricole qui sera favorisé en Europe, et  suppose des choix stratégiques difficiles ; quels objectifs, quels marchés ? européen, mondial ? quel prix à consentir par le consommateur ?

Il est triste de voir que ces questions essentielles n’ont pratiquement pas été abordées dans la campagne électorale européenne, alors que c’est un des choix majeurs à faire par la Communauté dans les années à venir, et dans les négociations multilatérales de l’OMC. 

5. la gestion des espaces naturels : quel degré d’intervention humaine ?

Dans les espaces préservés, et tout particulièrement les réserves naturelles, qui représentent de toutes petites surfaces, des débats passionnés ont lieu dans les comités scientifiques : quelle gestion prévoir, faut-il des interventions humaines, et lesquelles, faut-il « laisser faire la nature » ?

Pour le moment, nous sommes dans une phase d’intervention active dans ces réserves récentes : maintien des milieux ouverts : débroussaillage, reconstitution de pelouses et prairies ; restauration de frayères, de mares, de zones humides ; gestion forestière active, modification des essences ; nourrissage de certaines espèces (plan Milan : nourrissage hivernal ; cultures dédiées aux grues au bord du Der). Le coût pour le contribuable est non négligeable. Jusqu’où fait-il aller, et quelles espèces favoriser ? 

Inversement, on rêve parfois de « nature intégrale », sans aucune intervention humaine, pour retrouver à la longue une forêt primaire : projet de réserve intégrale dans le futur parc national forestier de Haute Marne-Côte d’Or.

Pourquoi ? Parce que l’on est face à un risque d’extinction immédiat, parce que la nature a tellement été modifiée par l’homme que le retour à un équilibre naturel ne peut pas être immédiat ; parce que les grands prédateurs et les ongulés sauvages ont beaucoup diminué ; parce qu’il faut limiter les dommages à l’agriculture. Même la chasse favorise certaines espèces par rapport à d’autres (prolifération du sanglier) et donc n’est pas neutre. Donc des équilibres délicats à retrouver, conciliables avec la « tolérance sociale » de notre époque. Si bien que nous nous retrouvons « gestionnaires de la nature », ce qui constitue une contradiction intrinsèque !

6. Comment améliorer ces choix de société, la qualité des décisions difficiles à prendre ?

Quelques pistes de réflexion pour favoriser une prise de décision à la fois rationnelle et plus souvent favorable aux équilibres naturels qui sous tendent le développement durable.

Améliorer la connaissance et les données

Pour cela, il faut mieux connaître les conséquences réelles des différentes options possibles, avoir des les éléments précis de comparaison?

On cherche à développer des méthodes objectives d’évaluation de la « valeur » de la nature

· quantification des services rendus par les zones humides : effet tampon sur les inondations, effet filtration de la pollution,, effet de production biologique, alimentation des nappes phréatiques

· services rendus par la nature plus généralement : pollinisation par les insectes, ressources alimentaires, filtration de l’air, fertilité des sols etc… ; pour pouvoir quantifier le coût de leur destruction

Il faut améliorer la connaissance pour justifier de manière rationnelle les choix proposés par l’administration : inventaires naturels, modélisations des nappes, de la percolation des nitrates, etc…

Ex : on  a tenté de chiffrer récemment la prestation gratuite offerte par les pollinisateurs.

Du coup, la gestion de l’environnement devient de plus en plus technique, scientifique, complexe, donc technocratique et difficile à appréhender par l’opinion publique générale.

Une tentation : reporter les décisions dans l’attente de disposer de tous les éléments d’appréciation. Or c’est une illusion, un motif commode pour l’attentisme. Et la connaissance coûte assez cher, moins toutefois que les désastres écologiques.

Le paroxysme de ce dilemme entre connaissance et action, c’est le cas du changement climatique.

Développer l’information, la concertation et la sensibilisation des citoyens

Tout ce qui va dans le sens de la citoyenneté, de l’appropriation des choix par tous, afin d’éviter le piège technocratique. De vrais efforts : débat public, enquête publique, communication des informations sur internet, débats citoyens. 

Mais le citoyen français n’est pas commode : très méfiant, pas toujours motivé, volontiers critique de la procédure quand la décision n’est pas celle qu’il voulait…mais peu constructif.

7. Que faire comme citoyen, comme particulier ? les choix éthiques individuels

J’ai traité de sujets où les décisions incombent largement à la sphère publique. Mais moi, comme citoyen, comme individu, que puis je faire, où sont mes choix éthiques ? ?  Quelques pistes de réflexion :

Comme citoyen : dans l’appréciation des élus, faire place au facteur temps ; faire place aux choix collectifs et non seulement aux intérêts individuels : habitat, urbanisme,  transports. ; participer aux procédures de concertation. 

Comme consommateur (très important dans une économie de marché) : pour l’alimentation, choisir les circuits courts, la saveur, le bio ; et non l’aspect, la forme et la couleur, qui imposent à l’agriculteur un surcroît de manipulations, de pesticides, de traitements… ; exemple de la pomme de terre

Comme  propriétaire d’un terrain, d’un jardin : pas de phytos, place aux buissons, broussailles, tas de feuilles mortes et de branchages, pas trop de nettoyage ! des fleurs toute la belle saison, chasser les thuyas,  oui aux haies mélangées caduques…..un petit coin pour les orties.

Surtout, et ce sera mon message : changer de regard sur la nature, considérer tout espace comme un milieu de vie, pas seulement pour l’homme, mais pour quantité d’autres êtres vivants :

· les ronces, les lianes, les orties, les marais et vasières, à l’exemple du fouillis des marais de Saint Gond : un abri, un lieu d’hivernage pour quantités d’espèces  

· les arbres tombés : l’habitat des xylophages, le développement de myriades d’insectes et donc de nourriture pour les oiseaux et chauve souris

· les anciennes carrières, tunnels ou ponts abandonnés, bunkers : lieux souvent colonisés par des chauves souris, des insectes, …

· même la ville, avec de modestes aménagements, peut accueillir beaucoup d’espèces qui s’adaptent.

Vous aimerez même  les chauves souris ? PHOTO 

Ethique ?    Développement durable ?

1.  L’échelle de temps, le court et le long terme

2.  Activités économiques  et protection des espaces naturels à forte valeur écologique

3.  Les arbitrages entre composantes du développement durable 

4.  Les dilemmes de l’agriculture

5. La gestion des espaces naturels : quelle intervention humaine ?

6.  Comment améliorer ces choix de société ?
7. Les choix éthiques à l’échelle individuelle ?
[image: image2.jpg]




[image: image3.emf]
[image: image4.jpg]



[image: image5.jpg]



[image: image6.jpg]




[image: image7.jpg]




[image: image8.emf]

[image: image9.jpg]



[image: image10.jpg]



en








